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Madame la présidente du Comité Technique Local,

Loin de proposer une modernisation des services publics à la hauteur des besoins sociaux et de la population, la MAP et l’acte III de la décentralisation visent à accélérer les processus de casse, non seulement de notre modèle social, déjà fortement ébranlé par les politiques antérieures, mais aussi à anéantir la capacité d’intervention de la puissance publique. La CGT Finances Publiques n’a eu de cesse de condamner la démarche stratégique. 

La "synthèse d'étape des remontées du réseau" préconise : la concentration de services au niveau régional, le démantèlement du maillage territorial et des services de proximité, la généralisation des pôles supra et infra - départementaux et la remise en cause des droits et garanties des personnels.

Pour notre organisation syndicale, il est hors de question de s’inscrire dans ces logiques d’accompagnement liquidatrices de la DGFiP, c’est pourquoi, nous refusons de participer à la démarche stratégique et appelons les agents à entrer en résistance contre cette dernière.

Sans attendre les conclusions de la démarche stratégique, la DDFiP du Cher programme la fusion des secteurs de Bourges Nord et la reprise de la restructuration SIP/CDIF que nous avions vigoureusement combattue. Y aurait-il d’autres projets non encore annoncés ?

Le manque de personnel atteint un niveau sans précédent et place les services en situation d'urgence permanente. Le sous-effectif en catégorie B est considérable et se répercute sur notre département. Les agents sont extrêmement inquiets des départs en retraite qui d’après les annonces gouvernementales ne seraient pas remplacés.

Pour pallier au manque d’effectif sur le site de St Amand Montrond, la DDFiP du Cher n’a pas hésité pas à déplacer le travail, à déplacer les agents comme des pions se jouant ainsi de l’affectation et de la spécialité des personnels au mépris des règles de gestion des personnels et au mépris du service public.
Non Mme la Présidente, la direction ne peut affirmer que les agents étaient volontaires ; ils ont obéi à une décision hiérarchique.

L’affaire Cahuzac soulève l’indignation générale, en premier lieu de tous ceux qui subissent de plein fouet les plans successifs d’austérité au nom de la réduction de la dette et des déficits. 

Lutter contre la fraude nécessite des moyens à tous les niveaux de la chaîne de l’assiette de l’impôt au recouvrement, en passant par le contrôle. S’il s’agit de lutter réellement contre la fraude, s’il s’agit de faire respecter dans les faits le principe d’égalité de traitement devant la loi alors :

· que le directeur général décide immédiatement l’arrêt des suppressions d’emplois, le pourvoi des postes vacants

· qu’il décide l’arrêt immédiat de toutes les restructurations,

· qu’il renonce à sa « Démarche stratégique » porteuse d’abandons de missions, de contraction du réseau, de démantèlement 

· que la Directrice des finances publiques de notre département mette un terme à l’utilisation des vérificateurs à d’autres tâches que le contrôle fiscal.

Seuls ces actes démontreraient une véritable intention de s’attaquer à la fraude et à l’évasion fiscale. Il y a urgence de doter la DGFIP des moyens humains, matériels et juridiques pour assurer le respect de la loi par les particuliers comme par les entreprises et mettre un terme à la délinquance fiscale.

Avec notre syndicat national nous exigeons l'abandon de la “démarche stratégique”.

Nous exigeons le respect des personnels, le respect du service public et cela passe par le respect des droits et garanties des agents donc des affectations locales, par l’affectation des moyens nécessaires à assurer les missions sur les sites dans les services adéquates. Pour un service public de qualité, nous exigeons le retrait des projets de fusion et de restructuration de service, notamment l’abandon de la fusion des secteurs du SIP Bourges Nord et de la restructuration SIP/CDIF.
Les représentants CGT Finances Publiques
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